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1	Rapport d'activité sur l'assistance et l'appui à la Palestine (suite) (Document C26/69)
1.1	Poursuivant l'examen de ce point, plusieurs conseillers et une observatrice dénoncent la destruction systématique de l'infrastructure des télécommunications et l'imposition de restrictions au secteur des télécommunications en Palestine. Ces destructions ont de graves conséquences économiques, sociales, sanitaires et humanitaires. Un conseiller et deux observateurs soulignent le droit des Palestiniens à l'utilisation pleine et effective des services de télécommunication et insistent sur le fait que ce droit ne doit pas être compromis. Une observatrice insiste en outre sur la nécessité de protéger l'infrastructure des télécommunications en cas de conflit militaire, compte tenu de son rôle essentiel pour la population civile. Deux conseillers et un observateur soulignent que la communauté internationale a la responsabilité historique de soutenir la reconstruction du secteur des télécommunications en Palestine.
1.2	De nombreux conseillers et observateurs expriment leur soutien aux activités de l'UIT visant à mettre en œuvre la Résolution 1424 (C24) du Conseil, conformément au principe consistant à ne laisser personne de côté. Le rapport d'activité figurant dans le Document C26/69 met en évidence l'importance du rôle technique de l'Union dans les situations de crise et sa capacité à coordonner une réponse dans ses domaines de compétence. Une conseillère et une observatrice soulignent le caractère purement technique des activités de l'UIT en Palestine.
1.3	Les efforts déployés par l'UIT pour créer un groupe d'action intersectoriel et un fonds d'affectation spéciale, ainsi que les mesures prises pour faciliter la participation de la Palestine aux travaux de l'Union, sont particulièrement appréciés. Deux conseillers insistent sur l'importance de mobiliser des ressources suffisantes pour ce fonds afin de garantir une reconstruction concrète et rapide. Plusieurs conseillers demandent au Secrétariat d'inclure des échéances, des priorités et des indicateurs fondamentaux de performance clairs dans le plan de mise en œuvre.
1.4	Certains conseillers encouragent l'UIT à continuer de collaborer étroitement avec les organisations internationales, afin d'obtenir un appui suffisant pour la reconstruction de la Palestine. L'UIT devrait également poursuivre sa collaboration avec des partenaires internationaux pour évaluer l'ampleur des dégâts causés à l'infrastructure des télécommunications en Palestine.
1.5	Soulignant la gravité de la situation humanitaire en Palestine, un conseiller plaide pour un accès libre et sans entrave de l'aide humanitaire. Une observatrice se déclare favorable à l'utilisation de l'indicatif de pays +970 pour la Palestine, afin d'assurer la fourniture fiable de services de télécommunication.
1.6	Deux conseillers expriment leur soutien au droit légitime du peuple palestinien à l'établissement d'un État indépendant et pleinement souverain, avec Jérusalem comme capitale.
1.7	Un conseiller se déclare favorable à la solution des deux États, où les deux États coexisteraient dans la liberté et la sécurité, avec Jérusalem comme capitale commune, et souligne que seule une solution politique crédible peut briser le cycle de la guerre et permettre la reprise économique. Il réitère également l'opposition de son pays à la colonisation, considérée comme une violation du droit international, ainsi que son soutien à la Déclaration de New York sur le règlement pacifique de la question de Palestine et la mise en œuvre de la solution des deux États, ainsi qu'à la Résolution 2803 (2025) adoptée par le Conseil de sécurité des Nations Unies.
1.8	Un conseiller et une observatrice précisent que les services 4G devraient être lancés en Palestine d'ici à juillet 2026, dans le cadre de la coopération bilatérale en cours entre Israël et l'Autorité palestinienne. La coopération bilatérale est le moyen approprié pour traiter les questions de télécommunication. Ils mettent en garde contre la politisation des travaux du Conseil.
1.9	De nombreux conseillers soulignent l'engagement de leur pays à appuyer la mise en œuvre de la Résolution 1424 (C24). La reconstruction devrait être menée dans le respect du droit international, de l'intégrité territoriale de la Palestine et des droits fondamentaux du peuple palestinien, et s'accompagner de la pleine participation des autorités palestiniennes. Un observateur met l'accent sur le fait que toutes les parties doivent assumer leurs responsabilités internationales, y compris la responsabilité de protéger les infrastructures civiles essentielles et d'assurer la continuité des services vitaux.
1.10	Le conseiller des États-Unis dit que son pays continuera d'œuvrer à des avancées concrètes en favorisant des échanges d'experts à caractère non politique afin de promouvoir la connectivité et les perspectives offertes par le numérique.
1.11	Deux conseillers demandent au secrétariat de maintenir ce point à l'ordre du jour des sessions futures du Conseil.
1.12	L'observatrice d'Israël déclare que diverses déclarations à caractère politique ont présenté une vision déséquilibrée des réalités complexes de la région et détourné l'attention du mandat professionnel et technique de l'UIT. Le représentant de l'Autorité palestinienne a choisi de s'exprimer au nom de l'organisation terroriste Hamas, qui exerce un contrôle sur la population et les infrastructures de Gaza et empêche la mise en œuvre de la Résolution 2803 (2025) du Conseil de sécurité. Toute préoccupation concernant les opérations civiles et logistiques à Gaza doit être adressée au Conseil de la paix créé en vertu de cette Résolution.
1.13	L'observateur de l'État de Palestine, s'exprimant au titre du droit de réponse accordé en vertu de la Résolution 99 (Rév. Dubaï, 2018) de la Conférence des plénipotentiaires, déclare que les délégations ont discuté, d'une manière tout à fait apolitique, de la meilleure façon de collaborer pour atténuer la situation humanitaire catastrophique qui règne dans les territoires palestiniens occupés. Les accusations portées contre le représentant qui s'est exprimé au nom de l'État de Palestine sont absurdes. Il se demande si, dans ce cas, l'observatrice représentant Israël pense que tous les Palestiniens sont des terroristes. Il ne faut pas oublier les conséquences des multiples guerres génocidaires menées contre le peuple palestinien; la communauté internationale doit assumer sa responsabilité éthique et morale afin de rétablir les services de télécommunication de base.
1.14	Le conseiller des États-Unis soulève un point d'ordre et déclare que l'intervention de l'observateur de l'État de Palestine a outrepassé le cadre du droit de réponse prévu au titre de la Résolution 99 (Rév. Dubaï, 2018) de la Conférence de plénipotentiaires et constitue une deuxième intervention sur ce point.
1.15	Le Directeur du Bureau régional pour les États arabes dit que des experts de l'UIT élaborent actuellement un plan de mise en œuvre en étroite collaboration avec l'Autorité palestinienne. Le plan sera à nouveau modifié à la lumière de l'évaluation technique de l'étendue des dégâts. Le Secrétariat se félicite de l'invitation à se rendre en Palestine et prendra les dispositions nécessaires en temps voulu.
2	Point sur la mise en œuvre de la Résolution 1408 (C22, dernière mod. C23) du Conseil sur l'assistance et l'appui à l'Ukraine pour la reconstruction de son secteur des télécommunications (Document C26/68)
2.1	Le Chef du Bureau de l'UIT pour l'Europe présente le Document C26/68, qui fait le point sur les mesures prises par l'UIT depuis la session de 2025 du Conseil en ce qui concerne l'assistance et l'appui à l'Ukraine pour la reconstruction de son secteur des télécommunications, en application de la Résolution 1408 (C22, dernière mod. C23) du Conseil, s'agissant en particulier du suivi et de l'établissement de rapports, des mécanismes de coordination, de la fourniture d'une assistance technique, de la mobilisation de ressources et des activités de renforcement des capacités. L'engagement et l'appui de la communauté internationale en faveur des projets prioritaires recensés seront appréciés. L'orateur attend avec intérêt la Conférence sur le relèvement de l'Ukraine, qui se tiendra en juin 2026, et remercie toutes les parties prenantes qui ont apporté une aide financière ou un soutien en nature.
2.2	L'observateur de l'Ukraine, s'exprimant au nom de 43 pays, prononce la déclaration disponible à l'adresse suivante: council.itu.int/2026/wp-content/uploads/sites/6/2026/06/
26.05.07-Ukraine_43-Joint-Statement-PL7.pdf.
2.3	Le conseiller du Brésil prononce la déclaration disponible à l'adresse suivante: council.itu.int/2026/wp-content/uploads/sites/6/2026/06/26.05.07-Brazil-statement-on-Ukraine-PL7.pdf.
2.4	Le conseiller de l'Italie, s'exprimant au nom des pays de l'Union européenne, prononce la déclaration disponible à l'adresse suivante: council.itu.int/2026/wp‑content/uploads/sites/
6/2026/06/26.05.07-Italy_EU-statement-on-Ukraine-PL7.pdf.
2.5	Plusieurs conseillers condamnent avec la plus grande fermeté l'agression non provoquée de la Fédération de Russie contre l'Ukraine, qui constitue une violation du droit international et de la Charte des Nations Unies. Ils appellent la Fédération de Russie à mettre immédiatement fin à ses attaques, y compris contre les infrastructures de télécommunication et les infrastructures civiles, et expriment leur soutien indéfectible à une paix juste, globale et durable, qui respecte la souveraineté, l'intégrité territoriale, la sécurité à long terme et l'indépendance de l'Ukraine. Ils saluent le rôle important joué par l'UIT dans le recensement des dégâts subis par le secteur des télécommunications ukrainien, ainsi que dans le renforcement de la résilience et des capacités du secteur, et saluent sa coopération active avec le Gouvernement ukrainien. Un conseiller souligne que l'assistance fournie par l'UIT à tous les États Membres touchés par un conflit doit être impartiale, inclusive et proportionnée et être guidée par le mandat de l'Union en tant qu'organisation technique.
2.6	L'observateur de la Fédération de Russie prononce la déclaration disponible à l'adresse suivante: council.itu.int/2026/wp-content/uploads/sites/6/2026/06/26.05.07-E-Russian-Federation-statement-C26_68-PL7.pdf.
2.7	L'observateur de l'Ukraine, après avoir demandé la parole pour exercer son droit de réponse, déclare que les conséquences néfastes évoquées par l'orateur précédent cesseront lorsque la Fédération de Russie aura mis fin à son agression contre l'Ukraine. Il souligne également que les référendums organisés par la Fédération de Russie sont illégaux et que le territoire de l'Ukraine s'entend de celui délimité par ses frontières internationalement reconnues. Son pays ne politise pas la question; la Fédération de Russie influe directement sur la situation en perpétrant des attaques contre l'infrastructure de communication de l'Ukraine.
2.8	Un représentant de l'Unité des affaires juridiques, en réponse à un point d'ordre soulevé par un observateur, explique que le Règlement intérieur du Conseil ne prévoit pas expressément un droit de réponse pour les États Membres ayant le statut d'observateur et que l'Article 7.3 établit un cadre exhaustif et limité pour la participation des États Membres ayant le statut d'observateur. De même, les États Membres ayant le statut d'observateur ne peuvent pas soulever de points d'ordre au Conseil, ce droit n'étant pas expressément prévu dans le Règlement intérieur.
2.9	Le Président déclare que les interventions devront être consignées au compte rendu de la séance.
2.10	Le Conseil prend note du Document C26/68.
3	Action menée pour protéger les télécommunications utilisées à des fins humanitaires lors des conflits et des catastrophes (Document C26/64)
3.1	La Chef du Département de la planification stratégique et des relations avec les membres présente le Document C26/64, qui décrit l'action menée par l'UIT afin de protéger les réseaux et services de télécommunication publics et de faciliter leur mise à disposition depuis l'adoption par les États Membres de l'UIT d'une déclaration à la Conférence mondiale de développement des télécommunications de 2025 (CMDT-25) sur la reconnaissance de l'importance des réseaux et des services publics de télécommunication en tant que services humanitaires essentiels que l'on doit protéger et faciliter lors des conflits armés et des catastrophes.
3.2	Des conseillères et des observatrices se félicitent de la reconnaissance de l'importance décisive des réseaux et services de télécommunication pour ce qui est de sauver des vies, d'appuyer les opérations d'urgence et de maintenir la continuité des communications lors des conflits armés et des catastrophes. L'accès aux télécommunications d'urgence ne devrait pas être un privilège et des efforts sont nécessaires pour garantir que l'architecture juridique existante est pleinement appliquée afin de soutenir des systèmes de communication résilients, en particulier pour les plus vulnérables. La collaboration renforcée de l'UIT au sein du système des Nations Unies, ainsi que son soutien à l'élaboration de plans nationaux de télécommunication d'urgence, au renforcement de la résilience et à la facilitation de l'accès aux télécommunications à des fins humanitaires sont particulièrement appréciés. L'échange de bonnes pratiques est essentiel pour améliorer les protocoles nationaux de communication d'urgence, les interventions et la coordination.
3.3	D'autres conseillers conviennent que, bien que les questions à l'examen revêtent une importance significative, elles sont extrêmement complexes et comportent des considérations d'ordre juridique, humanitaire, technique et opérationnel. Bien qu'elle ait un rôle important à jouer dans le cadre de son mandat et de ses compétences, l'UIT n'est pas l'instance appropriée pour examiner les questions relatives au droit international humanitaire, aux conflits armés ou à la protection des civils. Des progrès significatifs seront réalisés grâce à la participation d'un large éventail de parties prenantes ayant des rôles clairement définis, à la coordination à l'échelle du système des Nations Unies et au-delà, ainsi qu'à la mobilisation des cadres et des partenariats existants. Une observatrice souligne que certains des concepts figurant dans la déclaration adoptée à la CMDT-25 outrepassent le mandat de l'UIT; certaines instructions données à la Secrétaire générale sont problématiques et risquent de semer la discorde.
3.4	La conseillère des États-Unis prononce la déclaration disponible à l'adresse suivante: council.itu.int/2026/wp-content/uploads/sites/6/2026/06/26.05.07-USA-PL7.pdf.
[bookmark: OLE_LINK1]3.5	Une observatrice souligne que les efforts visant à protéger l'infrastructure des télécommunications en cas de conflit armé et de catastrophe doivent être entrepris dans le plein respect de l'intégrité territoriale et de la souveraineté nationale des États Membres. Elle demande à l'UIT de fournir une assistance technique pour la reconstruction de l'infrastructure des TIC de son pays, détruite lors des récentes attaques. Une autre observatrice déclare que les services de télécommunication devraient être considérés comme des services protégés. Les plans d'urgence nationaux et régionaux doivent être harmonisés et les télécommunications doivent être intégrées aux services d'alerte avancée.
3.6	Le Conseil prend note du Document C26/64 et demande au Secrétariat de tenir compte des observations formulées à ce sujet lors de l'élaboration du rapport à la Conférence de plénipotentiaires de 2026 (PP-26).
4	Rapport du Président du Groupe de travail du Conseil chargé d'élaborer le Plan stratégique et le Plan financier pour la période 2028-2031 et projet de plan stratégique pour la période 2028-2031 (suite) 
(Documents C26/31+Add.1 et 2 et C26/83)
4.1	Le Président du Groupe de travail du Conseil chargé d'élaborer le Plan stratégique et le Plan financier pour la période 2028-2031 (GTC-SFP) indique qu'à l'issue de consultations informelles, certaines questions relatives au projet de plan stratégique, figurant dans le projet d'Annexe 1 du projet de révision de la Résolution 71 (Rév. Bucarest, 2022), ont été résolues. Le Secrétariat général et les Bureaux travailleront de concert, d'ici à la PP-26, pour continuer d'améliorer le libellé des cibles 1.5, 1.6 et 1.7. Le Président du GTC-SFP poursuivra sa collaboration avec les groupes régionaux en vue d'accélérer les discussions à la Conférence.
4.2	Les conseillers approuvent l'approche proposée. Le projet de plan stratégique, dans sa version actuelle, constitue une base solide pour les débats qui auront lieu à la PP-26.
4.3	Conformément aux recommandations formulées par le Président du GTC-SFP et la Présidente du Groupe de travail du Conseil sur les ressources financières et les ressources humaines (GTC-FHR) dans le Document C26/112, deux conseillers demandent au Secrétariat d'organiser une séance d'information ad hoc à l'intention des États Membres. En outre, le Plan financier devrait comporter des montants détaillés pour les charges de chaque Bureau et du Secrétariat général, ainsi qu'une explication détaillée du processus d'établissement du budget, conformément aux recommandations des présidents des groupes de travail et du Comité consultatif indépendant pour les questions de gestion (CCIG).
4.4	Un conseiller souligne l'importance d'utiliser des indicateurs spécifiques, mesurables et pertinents et d'assurer la coordination entre le Plan stratégique, le Plan financier et le Plan opérationnel. Un autre conseiller met l'accent sur l'importance de la planification stratégique et financière, comme en témoigne le niveau d'engagement dont ont fait preuve les participants lors des discussions sur ce point.
4.5	Les conseillers attendent avec intérêt de poursuivre les discussions sur le projet de plan stratégique lors de la PP-26.
4.6	Le Président du GTC-SFP, en réponse aux observations formulées par des conseillers, déclare que l'Appendice B du projet d'Annexe 1, qui contient un tableau sur l'attribution des ressources, sera mis à jour une fois que le projet de plan financier pour la période 2028‑2031 aura été approuvé. Le Secrétariat établira la version définitive du tableau en étroite collaboration avec les États Membres lors d'une séance de consultation.
4.7	Le Conseil prend note du Document C26/31 et de ses Addenda; approuve le projet d'Annexe 1, qui contient le projet de plan stratégique pour la période 2028-2031, ainsi que les projets d'Annexes 2 et 3, en vue de les soumettre à la Conférence de plénipotentiaires, ainsi que la proposition de révision de la Résolution 71 (Rév. Bucarest, 2022); et charge la Secrétaire générale d'organiser une séance d'information sur le projet de plan financier pour la période 2028-2031 avant la PP-26.
5	Déclaration du Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
5.1	Le Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO), M. Khaled El-Enany, prononce la déclaration disponible à l'adresse suivante: council.itu.int/2026/wp-content/uploads/sites/6/2026/06/26.05.07-UNESCO-DG-speech-PL7.pdf.
5.2	Les conseillers expriment leur ferme soutien à la poursuite de la collaboration entre l'UNESCO et l'UIT, compte tenu de la forte complémentarité de leurs mandats dans divers domaines. Le leadership de l'UNESCO en matière de renforcement des capacités et de développement éthique concernant l'intelligence artificielle (IA), ainsi que sa participation au processus d'examen des 20 ans du Sommet mondial sur la société de l'information, sont particulièrement appréciés.
6	Projet de plan opérationnel quadriennal glissant de l'Union pour la période 2027-2030 (suite) (Document C26/28(Rév.1))
6.1	Le Chef du Département de la gestion des ressources financières présente le Document C26/28(Rév.1), qui a été modifié à la lumière des discussions tenues plus tôt au cours de la session. Étant donné que l'UIT n'a pas encore approuvé le Plan stratégique et le Plan financier pour la période 2028-2031, conformément auxquels les Plans opérationnels pour la période 2028-2030 seront élaborés, le rapport est désormais axé sur le projet de plan opérationnel pour l'année 2027 et fournit des informations sur les cinq priorités thématiques et les 43 produits recensés dans le Plan stratégique pour la période 2024‑2027. Un projet de Résolution sur le plan opérationnel de l'Union pour 2027 figure en annexe du document.
6.2	Des conseillères se félicitent de l'alignement du projet de plan opérationnel pour 2027 sur le Plan stratégique et le Plan financier pour la période 2024-2027. Des informations complémentaires sur la manière dont l'allocation des ressources se traduirait par des effets mesurables sur le développement des États Membres seraient les bienvenues. Il convient de maintenir un juste équilibre entre l'appui administratif et l'exécution des programmes, en particulier au sein de l'UIT-D, et la mobilisation de ressources extrabudgétaires doit rester en adéquation avec les priorités des États Membres et être répartie de manière équitable entre les régions. Il convient de continuer de renforcer la responsabilité et la supervision de l'exécution. Deux conseillers font remarquer que le projet actuel de plan opérationnel ne ressemble en rien aux versions examinées par les groupes consultatifs des trois Secteurs. Le GTC-FHR devrait réfléchir à la manière d'améliorer les processus d'élaboration du document. 
6.3	Le Conseil approuve le Document C26/28(Rév.1) et adopte le projet de Résolution figurant en annexe.
7	Déclaration d'un conseiller
7.1	Le conseiller de l'Ouganda fait savoir que son pays représentera sa candidature en vue de sa réélection au Conseil lors de la PP-26.
La Secrétaire générale:	Le Président:
D. BOGDAN-MARTIN	B. TIJANI
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